
ARRÊTÉ
portant décision d’examen au cas par cas 

en application de l’article R. 122-3-1 du Code de l’environnement

Projet de stockage de batteries au sol 
 sur la commune de Laigné-Saint-Gervais (72-Sarthe)

Le préfet de la région Pays de la Loire

Chevalier de la Légion d'Honneur,
Officier de l'Ordre National du Mérite. 

Vu la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011
codifiée concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés
sur l’environnement, notamment son annexe III ;

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2 et R.122-3-1 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires, du 16
janvier 2023 modifiant l’arrêté du 12 janvier 2017 fixant le modèle du formulaire de la
« demande d’examen au cas par cas » en application de l’article R. 122-3-1 du Code
de l’environnement ; 

Vu l’arrêté du préfet de région n°2025/SGAR/78 du 27 mai 2025 portant délégation de
signature  à  madame Anne BEAUVAL,  directrice régionale  de l’environnement,  de
l’aménagement et du logement des Pays de la Loire ;

Vu l’arrêté  de  la  directrice  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du
logement des Pays de la Loire N° 2026/DREAL/N° SDR-26-AG-01 du 15 janvier 2026
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale au sein de
la DREAL des Pays de la Loire ;

Vu la demande d’examen au cas par cas n°010962/KKP relative au projet de stockage de
batteries au sol sur la commune de Laigné-Saint-Gervais, déposée par la SAS Bunda
Solar et considérée complète le 29/01/2026 ;



CONSIDÉRANT la nature du projet :

 qui relève des catégories n°32 et 39 de la nomenclature annexée à l’article R.122-2 du
Code de l’environnement en vigueur au moment du dépôt de la demande. 

«32. Construction de lignes électriques aériennes en haute et très haute tension.
Postes de transformation dont la tension maximale de transformation est égale ou
supérieure  à  63  kilovolts,  à  l’exclusion  des  opérations  qui  n’entraînent  pas
d’augmentation de la surface foncière des postes. »

« 39.  Travaux,  constructions  et  opérations  d’aménagement.  a)  Travaux  et
constructions qui créent une surface de plancher au sens de l'article R. 111-22 du
code de l'urbanisme ou une emprise au sol au sens de l'article R. * 420-1 du même
code supérieure ou égale à 10 000 m2 » ;

 qui consiste à :
 mettre  en place des conteneurs  équipés de batteries  connectées  au réseau◦

électrique  via  le  poste  de  livraison  RTE  des  Quintes  ainsi  qu’un  poste  de
transformation HTB sur un terrain d’assiette de 8,36 hectares,  et une emprise
estimée à 1,67 hectares (ou 1,8 selon les parties du dossier) ; les conteneurs (de
dimensions 6,1 m de longueur, 2,4 m de largeur et 2,9 m de hauteur) seront posés
sur socles béton – plots ou dalle selon les résultats de l’étude géotechnique en
cours − et reliés par des pistes ; 

 des  câbles  électriques  souterrains  permettront  la  connexion  aux  locaux◦
techniques ;
 l’emprise intègre également un poste source privé dont les détails ne sont pas◦

mentionnés ;
 l’ensemble du projet sera clôturé◦  ;

CONSIDÉRANT la localisation du projet :

 lieu-dit la Petite Reinière sur la commune de Laigné-Saint-Gervais ;

 sur  une  zone  d’implantation  potentielle  composée  majoritairement  de
monocultures intensives (maïs) ;

 en zone agricole A  du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune ;

 hors périmètre d’inventaire ou de protection réglementaire au titre du patrimoine
naturel ou paysager ;

CONSIDÉRANT  les  caractéristiques  des  impacts  du  projet  sur  le  milieu  et  la  santé
humaine ainsi que les mesures et caractéristiques du projet destinées à éviter ou
réduire leurs effets :

 le dossier traduit la réalisation d’un diagnostic écologique mettant en évidence :

◦ l’existence d’enjeux au niveau d’un boisement à 100 m au nord du site, des haies
discontinues et des arbres remarquables, présentant des potentialités d’accueil
pour l’avifaune et les chiroptères ; le projet implique des incidences sur 74 ml
de haies que le dossier qualifie de dégradées car comprenant peu d’arbres de
haut jet et présentant des trouées importantes ; 

Le  projet  évite  les  haies  présentant  le  plus  de  fonctionnalités  ainsi  que  les
arbres remarquables existants ; il prévoit par ailleurs la plantation de haies sur le



pourtour  du  projet  (1130  ml)  ainsi  que  des  bosquets  (3230  m2)  en  vue  de
reconnecter les corridors existants ;

◦ la présence de zones humides pédologiques en partie basse du site (au nord),
lesquelles  seront  évitées,  converties  en  prairies  permanentes  pâturées  et
ponctuées dans la partie nord, proche du boisement, d’ornières favorables aux
amphibiens ;  le  porteur  de  projet  escompte  une  amélioration  des
fonctionnalités ;

 les mesures favorables au renforcement des continuités écologiques constituent par
ailleurs des mesures d’intégration paysagère du projet, notamment dans sa partie
ouest la plus proche des habitations ;

 la phase de chantier fait l’objet de mesures dédiées, notamment de mise en défens
des  secteurs  sensibles  et  d’adaptation  du  calendrier  aux  espèces  contactées,
notamment l’avifaune ;

 le porteur de projet s’engage sur des mesures de suivi en phase de chantier, mais pas
au  cours  de  la  phase  d’exploitation  (évoquées  dans  le  diagnostic  écologique
comme  hypothétiques) ;  de  telles  mesures  apparaissent  cependant  nécessaires
pour garantir l’efficacité des mesures proposées ;

 des études acoustiques doivent être réalisées au 1er semestre 2026 ; à ce stade, le
porteur de projet indique que selon les résultats d’une étude interne, l’habitation
la plus proche située à 125 m ne devrait subir aucune nuisance sonore (la principale
source de nuisance est constituée des ventilateurs de refroidissement) ;

CONSIDÉRANT ainsi qu’au regard des éléments fournis, ce projet, par sa localisation, ses
impacts  pressentis  maîtrisés  ainsi  que  les  mesures  d’intégration  écologiques  et
paysagères sur lesquelles le porteur de projet s’engage, n’est pas de nature à justifier
la production d’une étude d’impact.

ARRÊTE :

Article 1er :
En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code de
l’environnement,  le  projet de stockage de batteries au sol  sur la commune  de  Laigné-
Saint-Gervais , est dispensé d’étude d’impact.

Article 2 :
Le présent arrêté, délivré en application de l’article R.122-3-1 du Code de l'environnement,
ne dispense pas des autres autorisations administratives auxquelles le projet peut être
soumis. Conformément aux dispositions de ce même article, l’autorité compétente vérifie
au  stade  de  l’autorisation  que  le  projet  présenté  correspond aux  caractéristiques  et
mesures qui ont justifié la présente décision. 

Une  nouvelle  demande  d’examen  au  cas  par  cas  est  exigible  si  ledit  projet,
postérieurement  à  la  présente  décision,  fait  l’objet  de  modifications  susceptibles  de
générer un effet notable sur l’environnement.



Article 3 :  
La  directrice  régionale  de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement  est
chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à la SAS Bunda Solar et publié sur
le  site  Internet  suivant :  https://evaluation-environnementale.developpement-
durable.gouv.fr/#/public/portalReviews?place=Pays de la Loire

         Fait à Nantes, le 3 mars 2026

Pour le préfet de région Pays de la Loire
et par délégation,

pour la directrice régionale de
l’environnement, 

de l’aménagement et du logement
Le responsable de la division évaluation

environnementale du service Connaissance
des Territoires et Évaluation (SCTE)

Signé

Stéphane LE MOING



Délais et voies de recours pour les décisions imposant la réalisation d’une étude d’impact

La présente décision peut faire  l'objet  d'un recours gracieux formé dans un délai  de deux mois  à compter  de sa
notification.

Lorsqu'elle soumet un projet à la réalisation d'une évaluation environnementale, la présente décision peut faire l'objet
d'un  recours  contentieux  mais  doit,  sous  peine  d'irrecevabilité,  donner  lieu  à  un  recours  administratif  préalable
obligatoire (RAPO) dans ce même délai de deux mois à compter de sa notification, conformément aux dispositions du
VII de l'article R.122-3-1 du Code de l'environnement.

Le  recours  gracieux  ou  le  recours  administratif  préalable  obligatoire  devront  être  réalisées  à  partir  du  portail  de
l’évaluation environnementale à l’adresse suivante  :
https://evaluation-environnementale.developpement-durable.gouv.fr/ 

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision expresse ou implicite
rejetant le recours administratif préalable obligatoire.
Il doit être adressé au Tribunal administratif territorialement compétent  :
Tribunal administratif de Nantes
6 allée de l’Ile Gloriette
– CS 24 111 –
44041 NANTES cedex 1

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours ou Télérecours citoyens
accessibles à partir du site www.telerecours.fr. 

http://www.telerecours.fr/
https://evaluation-environnementale.developpement-durable.gouv.fr/
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